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EXTRAIT DU  
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 
JEUDI 31 MAI 2018 à 19 h 00 

Salon d’honneur de l’Hôtel de Ville 
 
OBJET : D24 - Mise en conformité au règlement général sur la protection des données – 
Désignation de Soluris comme délégué à la protection des données 

 
Date de convocation :  ..............................................................................  25 mai 2018 
 
Nombre de conseillers en exercice :  .........................................................  29 
 
Nombre de présents  ................................................................................  25 

 
Françoise MESNARD, Maire, Cyril CHAPPET, Daniel BARBARIN, Matthieu GUIHO, Jean 
MOUTARDE, Natacha MICHEL, Myriam DEBARGE, Marylène JAUNEAU, Adjoints ; 
 
Gérard SICAUD, Jacques CARDET, Nicole YATTOU, Anne DELAUNAY, Anne-Marie BREDECHE, 
Philippe BARRIERE, Patrice BOUCHET, Gaëlle TANGUY, Mathilde MAINGUENAUD, Yolande 
DUCOURNAU, Jacques COCQUEREZ, Michel JARNOUX, Sylvie FORGEARD-GRIGNON, Henriette 
DIADIO-DASYLVA, Antoine BORDAS, Sandrine RONTET-DUCOURTIOUX, Henoch CHAUVREAU, 
formant la majorité des membres en exercice.  
 
Représentés :  ...........................................................................................  4 
 

Jean-Louis BORDESSOULES  donne pouvoir à  Mme la Maire 
Médéric DIRAISON  donne pouvoir à  Cyril CHAPPET  
Anthony MORIN  donne pouvoir à Daniel BARBARIN 
Annabel TARIN   donne pouvoir à  Myriam DEBARGE 

 
 
Présidente de séance : Françoise MESNARD 
 
Secrétaire de séance :  Philippe BARRIERE 
 
Mme la Maire constate que le quorum (15) est atteint et ouvre la séance. 

 
***** 
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N° 24 - MISE EN CONFORMITÉ AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA 

PROTECTION DES DONNÉES – DÉSIGNATION DE SOLURIS COMME 
DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES  

 
Rapporteur : M. Matthieu GUIHO 

 
 
 
Les collectivités locales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques 
pour gérer les nombreux services dont elles ont la compétence : état-civil, listes électorales, 
inscriptions scolaires, action sociale, gestion foncière et urbanisme, facturation de taxes et 
redevances, etc.  
 
Simultanément, les dispositifs de contrôle liés aux nouvelles technologies se multiplient 
(vidéoprotection, applications biométriques, géolocalisation, etc...) et le recours au réseau 
Internet facilite le développement des téléservices locaux de l’administration électronique à 
destination des administrés.  
 
Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations sur les personnes, administrés 
de la collectivité ou autres usagers, ainsi que sur les agents et élus des collectivités.  
 
La loi Informatique et Libertés fixe un cadre à la collecte et au traitement de ces données afin de 
les protéger, dans la mesure où leur divulgation ou leur mauvaise utilisation est susceptible de 
porter atteinte aux droits et libertés des personnes, ou à leur vie privée. Le Règlement Général 
sur la Protection des Données (RGPD) vient renforcer les dispositions actuelles. Il prévoit, 
notamment, que tout organisme public a l’obligation de désigner un délégué à la protection des 
données (DPD).  
 
Les maires et les présidents d’établissements publics de coopération intercommunale sont 
responsables de ces traitements informatiques et de la sécurité des données personnelles qu’ils 
contiennent. Ils peuvent ainsi voir leur responsabilité, notamment pénale, engagée en cas de 
non-respect des dispositions de la loi.  
 
La Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) préconise d’engager la mise en 
conformité au RGPD dans le cadre de démarches mutualisées. Afin d’accompagner les 
collectivités à respecter leurs obligations en matière de protection de données à caractère 
personnel, le syndicat mixte SOLURIS propose d’assurer le rôle de délégué à la protection des 
données (DPD), de manière mutualisée pour l’ensemble de ses adhérents (DPD externe).  
 



 
 
 

Conseil municipal du 31 mai 2018 

3/3 

TÉLÉTRANSMIS AU 
CONTRÔLE DE LÉGALITÉ 
sous le n° 017-211703475-20180531-
2018_05_D24-DE 
Accusé de réception Sous-préfecture 
le 4 juin 2018 
 
 

Affiché le 4 juin 2018 
 

 
En tant que DPD, Soluris aura la charge de piloter la mise en conformité face aux différentes 
dispositions relatives à la protection des données personnelles. Le DPD doit informer et conseiller 
le responsable des traitements, il doit contrôler le respect du cadre juridique et coopérer avec la 
CNIL. Le délégué contribue également à une meilleure application du RGPD et réduit ainsi les 
risques juridiques pesant sur le Maire. Pour s’acquitter de sa tâche, le délégué à la protection des 
données doit disposer de la liberté d’action et des moyens qui lui permettront de recommander 
des solutions organisationnelles ou techniques adaptées. Il doit pouvoir exercer pleinement ses 
missions, en dehors de toute pression, et jouer son rôle auprès du Maire. 
  
L’accompagnement à la protection des données de Soluris comprend des prestations de 
sensibilisation, de formation et la fourniture de documents et livrables opposables. 
Le financement de l’accompagnement de Soluris est assuré par le paiement de la cotisation 
annuelle dont le montant a été augmenté dans ce but en 2018 (+0,1 €/habitant pour les 
communes, +10 % pour les autres structures, avec un plafonnement à 500 € maximum 
d’augmentation annuelle). La Ville de Saint-Jean-d’Angély bénéficiera ainsi de cet 
accompagnement en contrepartie d’une hausse de sa cotisation annuelle à hauteur de 500 €.  
 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,  
Vu le règlement général sur la protection des données n°2016/679,  
Vu la délibération 2018.25 du Comité Syndical de Soluris en date du 22 mars 2018, 
il est proposé au Conseil municipal d’autoriser Mme la Maire à signer le contrat 
d’accompagnement à la protection des données personnelles avec Soluris. 
 
 
Le Conseil municipal, après délibération,  
ADOPTE les propositions de Mme le Rapporteur, à l’unanimité des suffrages exprimés (29). 
 
 

 
 
 
 
 
Pour extrait conforme, 
La Maire, 
Conseillère régionale, 
Françoise MESNARD 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours administratif ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat. 


